
Le principe de pleine concurrence est expliqué dans les Prin-
cipes directeurs de l’OCDE applicables en matière de prix de 
transfert à l’intention des entreprises multinationales et des 
administrations fiscales. Bien qu’elles ne soient pas juridique-
ment contraignantes, les autorités fiscales et les tribunaux 
suisses s’y réfèrent et les utilisent comme source d’interpréta-
tion du principe de pleine concurrence.

Récemment, la Conférence suisse des impôts, dont font partie 
toutes les administrations fiscales cantonales ainsi que l’Ad-

ministration fédérale des contributions (AFC), a publié pour la 
première fois un document de référence complet sur le thème 
des prix de transfert. 

Basé sur les principes directeurs de l’OCDE en matière de prix 
de transfert, il aborde les thèmes relatifs à l’analyse de com-
parabilité, des actifs incorporels, des services intragroupes et 
des transactions financières. La publication traite en outre du 
principe de pleine concurrence dans le droit fiscal suisse et 
dans les relations transfrontalières ainsi que des différentes 

Les prix de transfert doivent être conformes au principe de pleine concurrence, 
selon lequel les transactions entre entreprises associées doivent suivre les mêmes 
conditions que celles qui seraient convenues entre des entreprises indépendantes. 
Le législateur suisse n’a pas adopté de législation spécifique sur les prix de transfert. 
Toutefois, le principe de pleine concurrence est mis en œuvre sur la base de 
différentes dispositions prévues dans les lois fiscales.
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méthodes de détermination des prix de transfert. En outre, elle 
traite des obligations de documentation et des aspects procé-
duraux liés aux ajustements primaires et aux contre-ajuste-
ments. Il convient de noter que la publication se limite au 
traitement de l’impôt sur le bénéfice et de l’impôt anticipé.

Le document publié par les autorités fiscales sur les prix de 
transfert confirme l’utilisation des principes directeurs de 
l’OCDE en matière de prix de transfert en tant qu’aide à l’in-
terprétation et démontre l’attention croissante des autorités 
fiscales suisses sur les questions de prix de transfert. 

L’échange de biens et de services dans le cadre d’une relation 
de groupe soulève diverses questions fiscales qu’il convient 
de clarifier dans le cas concret.

Grant Thornton Suisse/Liechtenstein vous soutient volontiers 
en tant qu’interlocuteur compétent lors de la mise en œuvre 
des prix de transfert Intragroupe. Nous nous réjouissons de 
votre prise de contact. 
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